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AU  DÉPARTEMENT 

DE  GUIENNE, 


Du  10  Mai  1^88. 

X.J  E Tribunal , accablé  de  douleur  du 


coup  affligeant  qui  vient  d’être  porté  le 


huit  de  ce  mois  hir  les  deux  premières 
Cours  de  cette  Province  , fur  le  Bureau 
• des  Finances  , & fur  plufieurs  autres  Ju- 
risdiftions  du  refîort  ; inftruit  par  la  no- 
toriété publique  que  toutes  les  Cours  Sou- 
veraines du  Royaume  & différens  Tribu- 
naux ont  dû  5 le  même  jour  , être  frap- 
pés du  même  coup  ; averti  que  la  Cour 
des  Monnoies  de  France  va  être  , ou  eft 
peut-être  , dans  ce  moment  , dans  l’inaftion^ 
par  ordre  du  Roi , & juRernent  ailarmé  du  fort 


qui  la  menace  d’être  enveloppée  dans  le 
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projet  qoi  paroît  être  formé  ü’anéantîr  in»» 
feniîblement  les  premiers  & les  anciens 
corps  de  la  magiiirature  : 

Confidérant  que  par  lefTet  de  Fautorité 
qui  a été  donnée  aux  CommifTaires  du  Roi 
pour  faire  enregiftfer  au  Parlement  & à la 
Cour  des  Aides  de,  Bordeaux  , plufieurs 
Ordonnances  , Édits  & Déclarations  , les 
Magiftrats  de  ces  deux  Cours  ont  été  pri- 
vés du  droit  qui  leur  a été  attribué,  de 
tous  les  temps  , de  délibérer  & de  don- 
ner librement  leurs  fufE'ages  pour  rexamen 
' & la  vérification  des  Lois  préfentées  à 
î enregiftrement , & que  cet  examen  , cette 
vérification  font  d’autant,  plus  néceffâires  , 
que  les  Cours  ^fouveraines  ont  été  établies 
pour  porter  au  pied  du  Trône  les  vœux  & 
|es  réclamations  des  Peuples , îorlque  le  be^ 
foin  & les  circonitances  Fexigeiit  : 

Confidérant  que  dans  le  nombre  de  ces 
Lois  tranfcrltes  fur  les  regiftres  de  ces 
deux  Cours  , par  ordre  , & du  très  --  ex- 
près commandement  du  Roi  , il  en  eft 
qui  enlèvent  a la  Nation  le  précieux  avan- 
tage d’avoir  fes  vrais  repréfentans  auprès  du 
Seigneur  Roi,  ôç  que  même,  dans  ce  mo? 
ment  toute  fonfliion  leur  a été  interdite^ 
^puifqu  après  la  féance  tqnuç  par  lefdits 
Çommilïàires  , les  fortes  d'-^  Palais  à Li- 
^‘OUrne  ^ deftiiié  pour  le  Parlement  de  Epr- 
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aeaux  5 5c  celles  du  Palais  de  la  Cour  des 
Aides  ont  été  fermées  ? & qu’il  leur  a été 
défendu  de  s’ailembler  : 

Cqnfidérant  que  la  même  autorité  aura 
pu  être  donnée  aux  Commifiàires  qui  au- 
ront été  envoyés  à la  Cour  des  Monnoies 
de  France  pour  y faire  enregiftrer  les  mê- 
nies  Ordonnances  , Edits  & Déclarations  , 
dans  le  cas  où  cet  enreglilrement  y aura 
été  jugé  néceflaire  ; que  ces  Çornmifiaires 
y auront  fans  doute  employé  la  même 
forme  qui  avoit  été  tracée  & preferite  à 
ceux  envoyés  au  Parlement  & à la  Cour 
des  Aides  de  Bordeaux  , & qu’il  n’aura 
pas  été  par  conféquent  au  pouvoir  de  ladite 
Cour  des  Monnoies,  ni  d’opiner  fur  les  diP 
férentes  Lois  qui  lui  auront  été  préientées , 
ni  d’adrefïer  au  Roi  fes  très-Iiumbles  & très- 
relpeftueules  Remontrances  iùr  les  inconvé- 
niens  qui  pourroient  en  réfialter  : 

Confidérant  enfin  , que  dans  cet  état  de 
^êne  où  aura  pu  être  la  Cour  des  PAonnoies  , 
Renvoi  qui  pourroit  être  fait  au  préfent  Tri- 
bunal defdîtes  Ordonnances , Edits  & Dé- 
clarations , pour  les  faire  publier  & enregifi 
trer,  en  feroit  une  lîiite  nécefiàire,  & lui 
preÆriroit  d’avance  la  conduite  qu’il  devra 
tenir , ii  juftes  fentimens  , fans  diflînc- 
tion  de  rang  de  tribunal , pour  des  Ma- 
gifirats  vidtime^  de  leur  zèle,  & que  leurs 
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vertus  particulières  , leurs  IbufFrances  & 
leur  courage  lui  rendront  toujours  plus 
chers  , fi  Ion  amour  pour  le  bien  public, 
fi  fon  refpecl  pour  le  droit  de  la  propriété , 
il  la  voix  qui  le  fait  entendre  au  fond  du 
cœur  des  Officiers  qui  le  compolèiit , fi  la 
confiance  enfin  en  la  juftice  & en  la  bonté 
paternelle  du  Souverain,-  ne  lui  failbit  un 
devoir  d’être  fidelle  âu  lèrment  qu’il  a fait 
d’oblèrver  & de  faire  oblerver  les  lois  làge- 
ment  établies , les  lois  librement  vérifiées 
& enregiftrées. 

En  conféquence,  le  Tribunal  a arrêté, 
que  fi  les  Ordonnances  , Édits  & Déclara- 
tions du  Roi  qui  viennent  d'être  publiés  & 
eoregiidrés  au  Parlement  & a la  Cour  des 
Aides  de  Bordeaux  par  les  Commiffaires  du 
Roi  , & du  très-exprès  commandement  de 
Sa  Majefté,  étoient  envoyés  audit  Tribu- 
nal , il  ne  pourra  les  reconnoîlre  , ni  les 
faire  publier  & enregiftrer,  qu’après  qu’ils 
auront  été  librement  examinés , difcutés  , 
vérifiés  & légalement  eiiregiftrés  par  les 
Cours  Souveraines  du  Royaume. 

Et  à l’infiant  le  Procureur  du  Roi  mandé , 
& lui  entré  , M.  le  ^Général-Provincial  lui 
ayant  donné  connoiffance  du  préfent  Arrêté  , 
il  a déclaré  qu’il  y adhéroit , & le  Tribu- 
nal lui  a donné  a£te  de  Ibn  adhéfion. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DU  TRIBUNAL  DES  MONNOIES 
AU  DÉPARTEMENT  DE  GUIENNE, 
Du  31  Mai  1788. 

Le  Procureur  du  Roi  feroit  entré  & auroit 
dit  ; Que  le  vingt-neuf  du  préfent  mois  , il 
auroit  reçu , de  lenvoi  de  M.  le  Procureur- 
Général  du  Roi  de  la  Cour  des  Monnoies 
de  France  5 un  paquet  contenant,  une 
Ordonnance  fur  l’AdminiRration  de  la  JuR 
tice  ; 2^.  un  Édit  portant  fuppreffion  des 
Tribunaux  d’exception  ; 3^.  une  Déclaration^ 
du  Roi,  relative  à l’Ordonnance  criminelle  ; 
4^.  Un  Édit  portant  rétablilïement  de  la  Cour 
Plénière  ; 5^.  une  Déclaration  du  Roi  far 
les  vacances  ; qu’il  remettoit  le  tout  fur  le 
bureau  afin  d’y  délibérer  ,*  ledit  Procureur 
du  Roi  retiré  , eue  délibération. 

Le  Tribunal  des  Monnoies  au  département 
de  Guienne  , confidérant  que  depuis  ion 
Airété  du  dix  du  prélent  mois , les  craintes 
qu  il  y a manifeftées  ne  fe  font  que  trop  mal- 
heureulement  réalifees , pour  qu’il  puiiîe  le 
départir  des  fentimens  qu’il  y a déveioppài , 
puifque  l’enregiftrement  defdites  Ordonnan- 
ces , Édits  & Déclarations  remis  lur  le 
bureau  par  ledit  Procureur  du  Roi,  n’a  été 


èît  à ia  Cour  des  Monnoics  de  France,  quë 
par  des  ordres  de  Sa  Majefté^  portés  par  un 
de  fes  CommilTaires , & du  très-exprès  com- 
mandement du  Roij  & que  même  elle  a été 
fulpendue  dans  les  fbnftions,  comme  toutes 
les  autres  Cours  Souveraines  du  Royaume  j 
d’oü  il  réfulte  que  ladite  Cour  dès  Monnoies 
a été  privée  de  la  liberté  des*  fiifFrages , dii 
droit  qu’elle  a de  vérifier  lès  Lois  nouvelles 
qui  liii  font  prélèntées  , & qu’elle  a été  em- 
pêchée d’adreflèr  âu  Roi  fes  très-humbles  & 
très-refpeftueufes  Remontrances  qüe  fes  lü« 
liiières  & fa  fageflè  lui  auroient  infpirées  fur 
ces  Ordonnances , Édits  & Déclarations. 

Coîifidérant  que  lefdites  Ordonnances  , 
Édits,  & Déclarations  font  deRruftives  des 
Lois  anciennes  du  Royaume  p qu  elles  enlè- 
vent aux  Cours  Souveraines  des  privilèges 
que  les  États-Généraux  leur  âvôiént  confiés; 
quelles  attaquent  les  propriétés  des  fujets 
du  Roi , 6c  qu  elles  bleiferit  lés  droits  de  k 
Nation. 

A ARPvÊTÉ  unaiiîmement  qu’il  lie  peut  m 
îic  doit  faire  procéder  à la  lefture  , publi- 
cation 6^  enregiftrement  desdites  Ordon- 
nances, Édits  & Déclarations. 

Et  à Finftant , le  Procureur  du  Roi  m^andë , 
Sc'^^ui  rentré  5 M.  le  Général-Prdvincial  lui 
ayant  donné  connoiifiince  du  préfent  Arrêté , 
il  a déclaré  qu’il  y adhéroit , 6c  le  Tribunal 
lui  a donné  a&e  de  Ibn  adhéiion.  ^ 


